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1- LES ETUDES DE CAS DU RAPPORT FRANÇAIS : DES PEDAGOGIES ALTERNATIVES AU SYSTEME EDUCATIF HOMOGENEISANT

Les études de cas du ToR 11 présentent des solutions aux problèmes que nous avons traités dans les thèmes précédents. Ces solutions ont des traits communs qui sont également apparus dans les résultats des recherches citées dans les autres thèmes.
1-1 – Prise en compte des différences, pédagogie différenciée et tutorat
Tous les dispositifs de remédiation sont fondés sur la prise en compte de différences entre les jeunes et sur des modalités individualisées de travail avec eux. Quels que soient la forme choisie et le type d’élèves pris en compte, « décrocheurs » (étude de cas 1 « Démission impossible ») ou « méritants » (étude de cas 3 partenariat Grandes écoles – ZEP), le tutorat apparaît comme un moyen d’aide efficace. 

Le leitmotiv de notre rapport que nous ne développerons pas plus ici reste : si des formes de pédagogie plus soucieuses des différences étaient adoptées dans le système scolaire, elles ne nécessiteraient pas de dépenser autant de ressources humaines et financières pour remédier aux échecs, notamment si elles étaient complétées par un partenariat avec d’autres professionnels que l’enseignant de la classe. 

1-2– Partenariat interne et externe

Le deuxième trait commun caractérisant les quatre études de cas est que tous les dispositifs d’insertion sociale des jeunes ayant des résultats positifs sont sous-tendus par des stratégies apportant de l’aide à l’enseignant seul dans sa classe. Le travail en équipe des personnels de l’établissement, le partenariat interinstitutionnel avec d’autres professionnels, les relations avec les familles sont des facteurs de réussite auprès des élèves, autant que de co-formation et de réconfort pour les enseignants. 
Comme cela apparaît, dans la première étude de cas du ToR 11 (Lemoine, Guigue, Tillard), ce partenariat avec les milieux professionnels est indispensable pour réorienter des élèves décrocheurs sur une entrée dans le monde du travail.  Mais, étendu à d’autres instances extérieures à l’école, culturelles par exemple, c’est une des modalités pédagogiques les plus susceptibles de redonner le goût des activités scolaires ainsi réorientées et de permettre un meilleur transfert de leurs acquis dans la vie sociale et professionnelle (cf. étude de cas 3, Padoani David).  

1-3 – L’importance du territoire (local-département, régional) par rapport au national
Dans les quatre études de cas, un facteur clé des stratégies d’établissement est l’apport des autorités locales et régionales et les politiques mises en place sur leur territoire respectif. La question de l’articulation entre celles-ci et le niveau de décision nationale se pose particulièrement dans un pays de tradition centralisatrice comme la France. Le fait que les élus aux niveau national et à celui des territoires représentent des forces politiques opposées en France, sous l’égide d’un président de la République très soucieux de son pouvoir personnel, peut être un facteur particulier de dysfonctionnement et/ou de compensation. Mais, dans les deux cas, il laisse néanmoins aux instances plus proches du terrain une marge d’action incontournable.

L’intervention au niveau d’un territoire comme le département, et non au niveau de l’établissement ou des disciplines scolaires, peut permettre une stratégie d’aide aux établissements et aux enseignants fondée sur une co-formation des personnels d’un établissement en intervention sur un autre, grâce à certains de leurs membres devenus par leurs capacités personnelles et par cooptation de leurs pairs des « chargés de mission » remplissant les fonctions de  « médiateurs » avec les familles, les autorités, et, de « tuteurs » des élèves. Ils connaissent mieux les problèmes que des intervenants extérieurs, car ils restent partiellement en exercice dans leur classe et ils sont mieux écoutés par les autres, car ils font partie du même corps (cf. Etude de cas 1, Lemoine, Guigue, Tillard, p. 7-10).   

2 – VERS L’ECOLE DE « LA COMMUNAUTE DES CITOYENS LIBRES ET EGAUX » : UN MODELE DE L’ECOLE LAÏQUE FRANÇAISE
2-1- SUIVANT LE CHOIX EUROPEEN D’UNE EDUCATION DES FUTURS CITOYENS A LA DEMOCRATIE
Le développement des échanges internationaux amène à la fois des inégalités croissantes entre les ressortissants d’un même pays, et, de plus en plus de nouvelles populations issues de l’immigration pour des raisons économiques ou politiques. Aucun Etat membre de l’Union européenne (UE) ne peut être assez irréaliste pour en faire abstraction et ne pas repenser le vivre ensemble sur le même territoire. Comme le remarque Ezra Suleiman, citoyen des Etats-Unis, Irakien de naissance, qui a fait ses études secondaires au Royaume-Uni et s’intéresse à la France « par hasard », l’Europe est riche et la peur d’un nouveau monde est « le privilège des  nantis » (Blumenfeld, 2008). 

Nous tirons de nos analyses du ToR 1 au 11, comme des publications du Conseil de l’Europe, que le but de toute éducation à la démocratie est, à la fois, 

· de construire le lien social faisant de tous les citoyens, quelle que soit leur origine de naissance, les membres d’un même Etat, qui fixe leurs devoirs et leurs droits par rapport à l’observation des mêmes lois ;

· de respecter les différences individuelles quelle que soit leur origine, biologique ou socioculturellement construite, et, d’assurer à chacun(e) les moyens de son  développement personnel optimum compte tenu de ce qu’il/elle est par nature et non par des discriminations engendrées par la société, quel que soit le groupe social en cause, famille ou autre.  (Arnesen, et al, 2008, p. 9). 

Dans leurs déclarations sur leurs choix politiques, les Etats membres ne remettent pas en cause ces principes, mais, d’une part, ils n’ont pas la même conception de leur réalisation, et, d’autre part, dans leur application, apparaissent des dérives qui nécessitent d’être corrigées. 

2-2- UN MODELE DE L’ECOLE LAÏQUE FRANÇAISE REPONDANT AUX PROBLEMES COMMUNS D’EXCLUSION SOCIALE
Les pays européens et, plus généralement, les pays développés appartenant à l'OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Économique), aspirent à une croissance économique conçue comme étant à la base d'un développement social et culturel. L’origine de l’Union européenne est un “ Marché Commun ”. Les choix politiques sont venus après les choix économiques. L’économie de marché est un fait et un credo commun à tous les pays de l’UE. Elle a engendré une augmentation du Produit National et des revenus, mais en creusant en même temps l’écart entre ceux qui participent à la croissance et ceux qui en sont exclus. Dans tous les pays européens subsistent des « poches » de pauvreté, de « relégation » où des jeunes, issus de milieux démunis, rejettent une société qu’ils perçoivent comme leur échappant (Innocenti, 2000). Les politiques oscillent entre l’impératif sécuritaire et la prévention de l’exclusion scolaire et sociale.

Les questions d'éducation ne peuvent être détachées de ce contexte général. Le développement économique est considéré comme conditionné par un haut niveau de qualification de la population et l'accès au marché du travail est lié à la possession d'un diplôme. L'insertion professionnelle et sociale dépend de la réussite scolaire et les entreprises ont besoin d'un personnel adapté au progrès technologique. L'école a donc un rôle clé à jouer pour l'individu comme pour la société. 

Les statistiques imposent un constat sans ambiguïté : l'exclusion scolaire et l'exclusion sociale apparaissent liées entre elles et à la situation de précarité d'une partie de la population, laissée pour compte de la croissance économique en Europe et qui se retrouve dans des ghettos de banlieues à la lisière des villes. Une étude des tendances internationales sur l'efficacité des écoles montre que “ les écoles "inefficaces" sont situées dans les secteurs de faibles ressources socio-économiques ” (Thrupp, 1998, p. 205, op. cit. par Welsh, 2005). 

Dans tous les pays démocratiques développés économiquement, des recherches ont posé le problème de la prévention et des remèdes à apporter à ces problèmes, mais des paradigmes différents ont inspiré leur traitement dans le domaine du social comme dans celui du scolaire (Zay, 2005).   

2-3-  UN MODELE D’ECOLE REPONDANT MIEUX EN TERMES D’INTEGRATION PAR LA LAICITE 

2-3-1 – Le modèle de l’école laïque française

La demande par une minorité, un corps social particulier, de droits à un traitement différencié par rapport à l’ensemble des citoyens a toujours suscité des réticences en France depuis la Révolution française de 1789 et la Déclaration universelle des droits de l’homme. Au nom de la même valeur d’universalisme, tous les hommes, de par leur nature d’homme, étant libres et égaux, les nouveaux représentants politiques de la France ont, à la fois, reconnu les mêmes droits à tout individu indépendamment de sa communauté de naissance familiale, sociale, ethnique ou religieuse et aboli tout ce qui pouvait lier les mêmes individus à un corps social particulier. D’une part, ont été reconnus les mêmes droits à la citoyenneté aux membres du « tiers Etat » (par rapport à ceux de la noblesse et du clergé, l’Eglise catholique), aux juifs et aux esclaves noirs. D’autre part, les corporations qui régissaient les métiers sous l’Ancien Régime ont été abolies.

Cette mythologie nationale a inspiré le modèle de l’école républicaine, obligatoire, laïque et gratuite, définitivement institutionnalisée par la loi Ferry de 1882, et depuis, sacralisée comme âge d’or encore de nos jours.

Mais, comme le montre Dominique Schnapper (2000), de fait, le système éducatif originel s’était déjà adapté aux réalités concrètes de la société de son temps. S’en inspirer, c’est faire de même avec la société d’aujourd’hui, liée à l’économie européenne et mondiale, dont l’école n’est plus la même puisqu’elle s’est massifiée.

« Il faut garder l’universel républicain » comme principe d’une école qui transmet l’idée fondatrice que la légitimité politique et la source du lien social reposent sur « la communauté des citoyens » libres et égaux, car c’est, pour l’auteure, la formule la plus conforme aux valeurs de la démocratie. (Schnapper, 1994). Elle a moins d’effets pervers que celle du communautarisme, mais elle en a aussi inévitablement à corriger continuellement.

C’est ce que confirme l’enquête du Pew Research Center, l’un des instituts d’opinion les plus réputés aux Etats-Unis, sur 4 pays européens, Allemagne, Espagne, France, Royaume-Uni, dont les résultats ont été publiés en 2006 (Lesne, 2006).

2-3-2 - L’enquête du Pew Research Center sur les populations d’origine musulmane dans 4 pays européens 

Les musulmans européens partagent une même préoccupation pour le chômage dans leur communauté (83 % en France, 78 % en Angleterre) et s’inquiètent de l’extrême islamisme. 

Mais sur le plan de l’intégration, les Français se singularisent. Alors que la moitié des musulmans britanniques perçoivent « un conflit naturel entre le fait de pratiquer l’islam et le fait de vivre dans une société moderne », 72 %  des musulmans français n’en voient aucun, une proportion identique à celle enregistrée dans l’ensemble de la société française. Les musulmans français sont aussi, avec les Espagnols, ceux qui ressentent le moins d’hostilité à l’égard des pratiquants de l’islam, 39 % estiment que la plupart des Européens sont hostiles aux musulmans contre 52 % en Allemagne. Appelés à dire ce qui les définit le mieux, de la nationalité ou de la religion, 81 % des musulmans britanniques optent pour la seconde, mais seulement 46 % chez  les musulmans français, contre une proportion presque égale, 42 %, pour la nationalité. Ces résultats sont éloignés de ceux de l’ensemble de la population française, qui, à 83 % s’identifie d’abord à sa nationalité, mais proches de ceux recueillis aux Etats-Unis, où 48 % de la population se définit d’abord comme Américains et 42 % comme chrétiens. Enfin le regard des musulmans français sur les autres religions est beaucoup plus positif. 91 % des Français musulmans ont une opinion favorable des chrétiens et 71 % une bonne opinion des juifs, ce qui fait d’eux une exception : seuls 32 % des musulmans britanniques et 38 % des musulmans allemands ont une bonne opinion des juifs. 

La manifestation de telles tendances peut être interprêtée comme l’effet positif d’une politique éducative fondée sur la laïcité en France, qui fait de la religion une affaire privée n’ayant pas à interférer à l’école, à l’opposé de politiques éducatives privilégiant le milieu d’origine. Elle nous oriente vers une éducation interculturelle, soucieuse de faire des différences un facteur positif dans la construction d’une identité citoyenne (Lorcerie, 2002). Le défaut de la politique éducative française n’est pas dans le principe même de l’école républicaine, qui reconnaît une égalité de droits à tous les citoyens, quelle que soit leur naissance, mais dans les dérives qui l’entraînent à ne pas prendre assez en compte les différences de tout ordre par rapport au savoir, qu’elles soient d’origine socio-culturelles, psychologiques ou physiques (cf. ToR 8 sur le handicap physique ou mental). 
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